


L’Unep est la seule organisation professionnelle 

représentative des 28000 entreprises du paysage  

reconnue par les pouvoirs publics. Ses missions  

consistent à défendre et promouvoir les intérêts  

de la profession, mais aussi à informer et aider 

ses adhérents dans leur vie d’entrepreneur :  

70% d’entre eux ont moins de 10 salariés. Son organi-

sation en unions régionales lui permet d’entretenir  

des relations de proximité avec ses adhérents.

L’Unep a, depuis 2006, ses engagements de service certifiés 

par l’AFAQ AFNOR Certification, selon le référentiel QualiOP 

	 spécifique aux organisations professionnelles.

	 Ceci est un véritable gage de confiance  

	 pour ses adhérents et ses interlocuteurs.
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Les entreprises  
du paysage : 

des Expert Jardins®  
pour créer et entretenir  

les espaces verts  
et les jardins

  28000 entreprises 
dont 94% ont moins de 10 salariés

  92000 actifs 
dont 83% en CDI

  5,25 milliards € 
	     de chiffre d’affaires
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Le secteur du paysage compte de nombreuses activités spécifiques  
qui requièrent des compétences et savoir-faire tout aussi spécifiques.  
L’Unep accompagne ses adhérents et l’ensemble des professionnels  
du secteur vers toujours plus de professionnalisme.  
Règles professionnelles, outils de développement commercial et formations 
dédiées, ainsi que des réflexions sur l’innovation au cœur des métiers : 
autant de moyens mis en œuvre pour leur montée en compétences.

ÉCONOMIE

SOCIAL

FORMATION



En 2013 ce sont 6 nouvelles règles professionnelles qui ont été finalisées.  

Fin 2013, on compte désormais plus de 150 bénévoles engagés dans ce projet d’envergure  

pour la profession. 

Par ailleurs, l’Unep travaille main dans la main 

avec l’enseignement agricole et des partenariats  

thématiques ont été noués avec différentes 

organisations : 

	la FNPHP ; 

	le Synaa ;  

	la SFG ;  

	Les Arbusticulteurs ;  

	l’Agébio ; 

	le Critt Horticole Arrdhor …

Thibaut Beauté, Président d’Hortis et membre 

du comité de relecture de plusieurs règles  

professionnelles considère notamment que : 

« nous formons une seule  
et même équipe pour jouer  
collectivement à la promotion  
de notre métier, au sein  
de la filière de l’horticulture  
et du paysage. » 
En 2013, différentes conventions de partenariat  

ont été signées avec les partenaires  

de ce projet fédérateur.

TECHNIQUE

Les règles professionnelles sont la transcription  

et l’identification du savoir-faire des entreprises.  

Elles sont élaborées en tenant compte de l’état 

des lieux des connaissances au moment  

de leur rédaction et des documents existants 

sur certains sujets spécifiques.  

Elles constituent ainsi une photographie  

des « bonnes pratiques » du secteur.  

Il s’agit donc de documents évolutifs,  

qui seront révisés régulièrement.  

En 2013, par exemple, la règle P.C.2-R1  

Travaux de plantation des arbres et des 

arbustes a été révisée. 

L’Unep a initié le projet des règles profession-

nelles du paysage en 2011. Elle y a associé 

les organisations représentant les maîtres 

d’ouvrage et les maîtres d’œuvre :  

	l’Association des ingénieurs territoriaux  

	 français (AITF) ;  

	la Fédération française du paysage (FFP) ; 

	Hortis  

	 ( les responsables d’espaces nature en ville ). 

CONTRAT D’EDITION AVEC LES EDITIONS DE BIONNAY 
Pour diffuser les règles professionnelles le plus largement possible auprès  

de tous les acteurs de la filière, l’Unep a souhaité que les professionnels du paysage puissent 

disposer d’une version imprimée des règles professionnelles.  

Ainsi, le 1er octobre, l’Unep et les éditions de Bionnay ont conclu un partenariat  

pour l’édition  papier et la commercialisation des règles professionnelles.  

Il est désormais possible de commander chaque règle à l’unité ou de souscrire à une formule  

comprenant la collection complète. L’impression des règles marque un nouveau tournant  

dans le projet, témoin de leur diffusion et de leur ancrage facilité dans les pratiques  

des professionnels de la filière.

Les règles professionnelles finalisées  

restent téléchargeables gratuitement  

sur le site de l’Unep

www.entreprisesdupaysage.org
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RÈGLES PROFESSIONNELLES	



Les 10 règles finalisées  
depuis le lancement du projet :

P.C.1-R0  
Travaux des sols, supports de paysage

P.C.2-R1  
Travaux de plantation des arbres  

et des arbustes

P.C.4-R0  
Travaux de mise en œuvre des gazons  

(hors sols sportifs)

P.C.6-R0  
Conception des systèmes d’arrosage

P.E.1-R0  
Travaux d’entretien des arbres

P.E.2-R0  
Travaux d’entretien des arbustes

P.E.4-R0  
Travaux de maintenance  

des systèmes d’arrosage

C.C.1-R0  
Travaux de terrassements  

des aménagements paysagers

C.C.10-R0  
Conception et réalisation  

de baignade biologique à filtration intensive

B.C.1-R0  
Travaux de paysagisme d’intérieur :  

décors permanents en plantes naturelles

Si la rédaction  
des règles  
professionnelles 
s’est activement 
poursuivie en 2013, 
leur diffusion  
à tous les acteurs 
du paysage s’est 
intensifiée.  
Amenées à devenir  
des références pour 
les entrepreneurs,  
les maîtres d’œuvre, 
les formateurs ou 
encore les experts,  
les règles  
professionnelles 
doivent bénéficier 
d’un réseau  
de diffusion le plus 
large et le plus actif 
possible.  
La signature d’un 
contrat d’édition en 
2013 va dans ce sens là.  
Téléchargeables  
en ligne, vendues  
en édition papier,  
les règles  
professionnelles 
touchent un large 
public. »

Eric Lequertier,  
membre du Bureau National

La rédaction des règles  
obéit aux deux principes suivants :

	Respect de la chronologie des travaux décrits ; 

	Rédaction dans une logique d’obligations  

	 de résultats (des points de contrôle sont ainsi  

	 disséminés dans chaque texte).

Les travaux menés en 2013 ont permis une 

grande avancée dans la rédaction des règles 

professionnelles de l’axe 1 concernant la mise 

en œuvre et l’entretien des plantes.  

La rédaction des règles des axes 2 et 3 

(constructions paysagères / végétalisation  

de bâtiments) a également progressé  

et trois règles ont d’ores et déjà été finalisées :

	C.C.1-R0  

	 Travaux de terrassements  

	 des aménagements paysagers ;

	C.C.10-R0  

	 Conception et réalisation  

	 de baignades biologiques  

	 avec filtration intensive ;

	B.C.1-R0  

	 Travaux de paysagisme d’intérieur :  

	 décors permanents en plantes naturelles.

RÈGLES PROFESSIONNELLES	

PAROLES D’ÉLU
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INNOVATION

L’année 2013  
est marquée  
par la création 
de la commission 
Innovation- 
Expérimentation, 
issue du groupe 
de réflexion mis 
en place depuis fin 
2012 à l’initiative 
d’Eric Lequertier, 
représentant du 
Bureau National. 
L’innovation, au cœur 
des enjeux actuels, 
devait être considérée  
dans sa globalité. 
Grâce aux 12 membres 
de la commission  
et à la mise en place 
d’actions spécifiques 
(lancement d’un 
concours, rédaction 
d’un guide, poursuite 
de l’implication de 
l’Unep dans la gouver-
nance de l’innovation), 
nous allons accompa-
gner au mieux  
le réflexe d’innovation 
des entreprises  
du paysage. »

Marc Mouterde,  
Président de la commission 
Innovation

PAROLES D’ÉLU

L’Unep s’est spécifiquement emparée 

du sujet de l’innovation afin d’inscrire le 

secteur dans une démarche de progrès et 

d’innovation continue.  

L’inscription de l’innovation dans la stratégie 

de l’Unep répond aux enjeux liés au dévelop-

pement durable ainsi qu’à la responsabilité 

sociétale des entreprises pour s’adapter aux 

attentes des clients et pour permettre aux 

entreprises du paysage de se démarquer de la 

concurrence.  

L’engagement de l’Unep est apparu essentiel 

notamment auprès des petites structures qui 

ont besoin d’un accompagnement dans le déve-

loppement de l’innovation et de l’expérimenta-

tion à une échelle collective. 

En 2013 a été créé une commission spécifique 

dédiée à l’Innovation et à l’Expérimentation, 

présidée par Marc Mouterde. 

Elle a continué de s’investir au sein de la plate-

forme technique Plante & Cité dont elle est l’un 

des membres fondateurs. L’Unep a participé  

activement aux échanges entre professionnels 

privés et publics, et chercheurs, pour définir 

les besoins d’innovation technique de demain. 

Elle a également accompagné la mise en œuvre 

de plusieurs projets d’études et d’expérimen-

tation. Eric Lequertier ainsi que Christophe 

Janeau, représentants de l’Unep au sein du 

centre de recherche, ont participé de près à la 

réflexion initiée par Planté & Cité sur la mise en 

place d’un plan stratégique à 5 ans.

Tout au long de l’année, l’Unep s’est engagée en 

faveur de l’Innovation en suivant plusieurs pro-

jets dont notamment la labellisation EcoJardin, 

l’étude Matériels et matériaux, l’outil d’aide au 

choix de végétaux Végébase ou encore l’étude 

sur la gestion raisonnée de l’arrosage.

INNOVATION	

LES BIENFAITS  
DU VÉGÉTAL EN VILLE 
Avec le concours de l’interprofession Val’Hor  

et des professionnels du paysage au travers  

de l’Unep, Planté & Cité a publié, en juillet,  

la synthèse des travaux scientifiques  

sur les bienfaits du végétal en ville  

et a présenté une méthode de diagnostic  

et d’évaluation de ces services.  

La méthode proposée vise à mieux prendre  

en compte les bienfaits du végétal  

dans les projets d’aménagements urbains.

À disposition des élus et des professionnels, 

concepteurs et gestionnaires d’espaces 

verts, cet outil enrichit les phases de concer-

tation avant toute décision d’aménagement.
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L’étude sur les 
donneurs d’ordres 
privés nous montre 
clairement trois 
choses. 
Premièrement,  
nous devons mieux 
faire connaitre 
l’étendue de nos 
prestations car ils ne 
nous connaissent pas. 
Deuxièmement,  
nous avons des 
compétences pour 
valoriser les espaces 
paysagers et, cela, 
les grands donneurs 
d’ordres le mettent  
à notre crédit ;  
c’est une force.  
Et troisièmement,  
nous pouvons par  
nos prestations  
contribuer  
à la biodiversité  
et au bilan RSE de 
ces grands donneurs 
d’ordres.  
Ils ont besoins de 
nous. A nous de saisir  
ces opportunités ».

Marc Loiseleur,  
membre du Bureau National 

PAROLES D’ÉLU
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SERVICES AUX ADHÉRENTS

Unep Services : pour que les adhérents  

de l’Unep gagnent en efficacité

L’Unep Services a été créée spécifiquement pour 

les adhérents de l’Unep. L’objectif est de décharger  

les entrepreneurs  de certaines tâches  pour leur 

permettre de se concentrer là où la valeur ajoutée 

est plus importante. Ainsi l’Unep Services doit 

permettre :

	De faire gagner du temps aux adhérents  

	 de l’Unep 

	De disposer d’outils pour le développement  

	 de leur entreprise 

	De simplifier la vie de l’entreprise

En 2013, l’Unep Services a proposé :
18 prestations développées par des parte-

naires selon des conditions négociées (services 

administratifs, assurances, services juridiques, 

développement, sécurité environnement et 

communication) 

22 formations adaptées aux besoins des entre-

preneurs (gestion et pilotage de l’entreprise, qua-

lité sécurité environnement, social, commercial, 

ressources humaines)

UNEP SERVICES		

  61% 
des adhérents de l’Unep 
ont fait appel aux prestations  
et formations de l’Unep Services

  441   participants
vs. 259 en 2012

  39   sessions de formation
vs. 29 en 2012

Unep services vous simplifie la vie !

Entrepreneur du paysage, consacrez vous entièrement à votre activité de chef d’entreprise 

et de manager, en comptant sur les services juridiques, conseil et développement Unep 

services.Vous souhaitez vous perfectionner dans un domaine particulier ? Profitez de nos 

nombreuses formations, faites tout spécialement pour vous, à des tarifs préférentiels.

www.unepservices.org
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Les entreprises du paysage doivent répondre aux nouveaux besoins  
de leurs clients qui souhaitent de plus en plus, une gestion intégrée de leurs 
chantiers. Pour être responsable et satisfaire les clients, l’Unep s’engage  
à accompagner les professionnels sur la maîtrise de l’environnement  
et la biodiversité, à proposer des solutions en termes d’emploi  
et de formation, et à améliorer leur responsabilité sociale.

QUALITÉ

BIODIVERSITÉ

TECHNIQUE



2013 a été l’année 
de la mise en 
œuvre concrète  
de la nouvelle 
réglementation 
liée à l’application 
de produits  
phytosanitaires. 
Pour accompagner  
les adhérents,  
une formation Unep 
Services a été mise  
en place avec l’Acta, 
le réseau des instituts 
des filières végétales 
et animales,  
et un partenariat a 
été signé avec Bureau 
Véritas Certification. 
Nous constatons, avec 
satisfaction, que les 
adhérents de l’Unep  
se sont massivement 
lancées dans cette 
mise en conformité 
avec 18 formations 
dispensées regroupant 
près de 300 participants  
et plus de 800 contrats 
signés avec notre  
partenaire pour  
la certification. »

Christophe Janeau,  

membre du Bureau National

L’Unep a ainsi intensifiée sa démarche  

d’accompagnement de ses adhérents  

dans cette transition vers de « zéro phyto ».  

L’Unep et Bureau Veritas Certification,  

spécialisé dans les métiers de l’audit,  

de la formation et de la certification,  

dans les domaines de la qualité  

et de la protection de l’environnement,  

ont concrétisé  en 2013 leur partenariat  

avec près de 800 adhérents qui se sont engagés 

dans une démarche de certification.

Parmi les outils valorisés également auprès  

des adhérents : le site Ecophytozna,  

animé par Plante & Cité.  

Il réunit les références et connaissances dispo-

nibles pour aider les professionnels des zones 

non agricoles et leur permettre de faire évoluer 

les pratiques vers une réduction de l’utilisation 

des produits phytosanitaires.

www.ecophytozna-pro.fr

L’Unep a aussi mis à disposition des courriers 

types afin que ses adhérents puissent informer 

leurs clients des nouvelles obligations  

réglementaires.

Tant les délégations régionales  

que la délégation nationale de l’Unep se sont 

mobilisées pour répondre aux nombreuses 

questions des adhérents sur le sujet.

Mise en œuvre du plan écophyto 	

PAROLES D’ÉLU BIODIVERSITÉ / ENVIRONNEMENT

Le 23 janvier, l’Assemblée Nationale a définitivement adopté une proposition de loi écologiste 

qui restreint très fortement l’utilisation des produits phytopharmaceutiques dans les jardins 

et espaces verts.  

Le 1er octobre est entrée en vigueur l’obligation d’être certifié pour maintenir l’agrément nécessaire  

à l’application de produits phytopharmaceutiques et à celle des produits de bio contrôle.

 
Technique du piégeage

 
Lutte biologique

  800   adhérents
engagés dans la démarche  
de certification «zéro phyto»
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Avec l’inscription  
de l’Ile de la Réunion 
au patrimoine  
mondial de l’UNESCO  
dans la catégorie  
des espaces naturels, 
il paraissait pertinent 
pour l’Unep Réunion  
d’initier avec la FDGDON  
(Fédérations  
Départementales  
des Groupements  
de Défense contre les 
Organismes Nuisibles)  
un partenariat visant 
à préserver  
la biodiversité locale. 
La première étape  
fut de recenser  
les pratiques  
phytosanitaires  
des acteurs privés  
et publiques dans les 
zones non agricoles. 
Les premiers résultats 
indiquent que les 
pratiques diffèrent de 
celles de la métropole.  
Nous cherchons  
à développer  
des techniques 
alternatives adaptées 
à notre contexte  
tropical. »

Jean-Louis Bedier,  

Président de région,  

Ile de la Réunion

PAROLES D’ÉLU
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EMPLOI / FORMATION

Nouveau BTS 	

des différents matériaux, de leurs techniques 

spécifiques de pose, des normes,  

des réglementations et DTU. 

La rentrée 2013 s’est faite à l’aune d’un 

nouveau BTS. En effet, la révision du BTS 

Aménagements paysagers a été effective 

en septembre 2013. 

Il s’est inscrit à la fois dans une révision globale 

des BTSA et dans la mise en place du système 

licence /master /doctorat (LMD) européen  

(bac +3, bac+5, bac +8 ). 

Le nouveau schéma adopté pour les BTSA 

supprime les options et réduit sensiblement 

le nombre d’heures de formation sur les deux 

années de formation.  

En parallèle, l’offre de licences professionnelles 

et d’autres formations agréées de même niveau 

se sont multipliées et permettent de compléter 

la formation. Dans ce contexte, le nouveau BTS 

a ainsi été axé sur la complète maîtrise des 

techniques d’aménagement et de gestion des 

espaces : connaissance des végétaux,  

Pays’Apprentis	

Ce sont près de 1600 jeunes qui en ont bénéficié.  

Ce dispositif a vivement contribué à améliorer 

les conditions d’apprentissage.

Fort du succès rencontré en 2012, le dispositif 

d’aide « Pays’Apprentis » a été reconduit dès 

la rentrée 2013. Pays’Apprenti est un dispositif 

d’aide financière à la mobilité, conçu  

pour permettre aux apprentis du paysage  

de se former de façon optimale  

à leur futur métier.   1600   jeunes
ont bénéficié de l’aide 
«Pays’Apprenti»



RESPONSABILITÉ SOCIALE

L’année 2013 a été très dense dans les négociations sociales.  

Le groupe des négociateurs composé de Fabienne Gorce, membre  

du Bureau National, Didier Leroux, administrateur, Renaud Lepilleur,  

Président de la commission sociale, et Pascal Denimal en qualité de chef  

de file, a poursuivi les travaux entrepris afin de faire de la convention  

collective nationale du paysage, la colonne vertébrale des dispositions 

sociales de la branche d’activités. 

Convention collective nationale du paysage	

	 La portabilité des frais  

	 de santé  

	 et de prévoyance  

	 Pour les salariés non  

	 cadres et sans  

	 augmentation  

	 de cotisation :  

- 	Maintien d’un taux d’appel réduit  

	 sur la cotisation frais de santé et la création  

	 d’un taux réduit  en prévoyance 

- 	Prise en charge de séances d’ostéopathie  

	 et de chiropractie sur la base d’un montant  

	 forfaitaire limité à deux séances  par an 

- 	Augmentation du capital décès 

Dispositions applicables à partir du 1er janvier 

2014.

Signature de l’avenant 10

L’avenant 10 à la convention collective  

nationale du paysage est entré en vigueur  

le 1er septembre 2013.  

Il  a permis d’élargir le champ d’application  

de la CCN avec l’inscription de la maçonnerie 

Paysagère et les travaux de génie écologique 

ainsi que de mettre à jour certaines  

dispositions de cette convention.

Signature de l’avenant 11 et 12

Menée le 18 septembre 2013, la négociation  

a débouché sur la signature des avants 11 et 12 

à la convention collective. Ils fixent :

	Une nouvelle grille de salaire  

	 pour la branche Paysage 

	La conclusion de conventions de forfaits jours  

	 pour la nouvelle position C 

Les accords inter-agricoles	

de déroger à la durée 

légale de 24 heures  

hebdomadaires. 

La durée minimale  

	 a été fixée pour l’ensemble des entreprises  

	 et exploitations agricoles à 7h par semaine  

	 et 28h par mois.. 

	Le contrat de génération permet désormais  

	 de bénéficier pour les entreprises  

	 de 50 salariés et moins de 300 salariés  

	 des aides financières fixées par le dispositif  

	 de ce contrat.

En 2013, l’Unep a été co-signataire  

de nouveaux accords inter agricoles,  

dans l’intérêt de la branche.

Accords signés en 2013 

	L’accord sur l’ASCPA (Association Sociale  

	 et Culturelle Paritaire en Agriculture) permet  

	 d’offrir un service d’activités sociales  

	 et culturelles aux salariés des entreprises  

	 du Paysage ne disposant pas de comité  

	 d’entreprise.

	L’accord sur le temps partiel (avenant 18  

	 à l’accord national du 23 décembre 1981,  

	 sur la durée du travail en agriculture) permet  

Le contrat  
d’objectifs 
sectoriel,  
signé le 9 avril 
2013, avec la  
région Nord-
Pas de Calais, 
la DRAAF et les 
autres fédérations  
du monde agricole  
a dynamisé  
les échanges  
avec les acteurs 
de l’emploi 
et de la formation. 
Ce contrat installe 
l’Unep comme unique 
interlocuteur des  
pouvoirs publics  
pour faire entendre 
les besoins des profes-
sionnels du paysage 
et défendre les spécifi-
cités de notre secteur 
au sein de la grande 
famille agricole. 
C’est aussi l’occasion 
d’adapter la carte des 
formations profes-
sionnelles en travaux 
paysagers en région 
Nord-Pas de Calais . »

Pierre-Henri Pennequin,  
Président de région,  
Nord Picardie

PAROLES D’ÉLU
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Sans cesse  
confrontées  
à de nouvelles  
réglementations,  
nos entreprises  
ont elles aussi 
besoin d’être  
accompagnées. 
C’est pour répondre 
à leurs attentes et 
défendre au mieux 
leurs intérêts,  
que nous avons  
notamment conclu 
avec la CCMSA une 
convention de pré-
vention des risques. 
Celle-ci leur offre des 
accompagnements 
tant techniques que 
financiers. »

Renaud Lepilleur,  
Président  
de la commission sociale

PAROLES D’ÉLU
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L’Unep et les partenaires sociaux ont signé 

un accord le 15 juin 2012 créant un régime 

de frais de santé et prévoyance spécifique 

pour les salariés TAM et cadres  

des entreprises du paysage. 

Ce régime est mis en place depuis le 1er janvier 

2013. Il est désormais géré de manière séparée  

de la production agricole.

Régime frais de santé, prévoyance et retraite TAM et cadres 	

Le dispositif signé en 2012 , grâce à l’accord 

national sur la formation professionnelle  

continue du Paysage, a été déployé en 2013. 

Ce dispositif GPEC (gestion prévisionnelle  

des emplois et compétences) est financé  

par le FAFSEA, les entreprises du paysage  

n’ont donc pas à contribuer de manière  

supplémentaire pour en bénéficier.  

En 2013 il a permis d’accompagner  

les entreprises dans la gestion de leurs  

compétences et aux salariés de bénéficier  

des diagnostics individualisés  

(accompagnement des séniors aux nouvelles 

technologies, ou accompagnement  

à un changement de l’organisation du travail…)

GPEC : Gestion Prévisionnelle des Emplois et Compétences 	



Quel Bilan tirez-vous de vos  
6 ans de présidence de l’Unep ?
De la fierté ! Non pas à titre individuel  

mais collectif à laquelle j’associe les 9 membres 

de mon Bureau. J’ai vécu une présidence  

de crise. Mais notre secteur, soyons honnête,  

a un peu mieux résisté que d’autres.  

Et j’ai la modeste prétention de croire que nous 

y sommes un peu pour quelque chose.  

En affirmant l’identité des entreprises  

du paysage, leur professionnalisme et leur 

engagement, l’Unep a rempli ses missions  

de promotion, de défense et d’accompagnement  

de ses adhérents. Trois exemples :  

le développement d’un discours sur les bénéfices  

des espaces verts (environnement, santé,  

lien social, économique) et le lancement  

de la marque Expert Jardins® ;  le lancement  

des règles professionnelles ; l’accompagnement  

de nos adhérents sur tous les aspects  

règlementaires avec un effort particulier sur les 

meilleures pratiques environnementales. Sans 

oublier l’augmentation de 25% de notre nombre 

d’adhérents. 

Quels sont vos meilleurs  
souvenirs ?
Ce qui restera dans ma mémoire, ce fut tous 

ces déplacements en région, à la rencontre des 

adhérents lors des assemblées régionales, des 

journées professionnelles, des congrès.  

J’ai vu partout un sens de l’accueil, un sens  

de la convivialité, un sens du dévouement,  

et même un sens de la solidarité.  

Mais ce plaisir, il a été aussi dans l’explication 

de la politique professionnelle que nous avions 

mise au point. En écoutant, en interrogeant, en 

comprenant mes confrères, il m’a été permis de 

me forger des convictions, des stratégies et de 

proposer de nouveaux projets. Ainsi sont nés  

la convention collective, la couverture sociale, 

la nouvelle Unep et l’animation des régions,  

la protection de la profession et la marque 

Expert Jardins®. Et bien sur le salon Paysalia ! 

RETOUR  
SUR L’ANNÉE 2013

Quel est votre vœu  
pour la profession ?
Le travail essentiel pour notre profession  

est d’en assurer sa défense.  

Notre business est convoité et attire n’importe 

qui. Il ne faut attendre aucune réglementation, 

visant une quelconque protection, ni de l’Etat 

ni de l’Europe.  

C’est la raison pour laquelle l’Unep en entrai-

nant ses adhérents dans une démarche de 

marque (Expert Jardins®) prend le pari que seul 

l’engagement des acteurs fiables permettra 

une valorisation durable de notre profession. 

Modifions, améliorons le dispositif, mais ne 

perdons pas de vue que c’est l’unique solution. 

Et pour l’Unep ?
Nous avons une Association Professionnelle 

dynamique et performante. De très nombreux 

professionnels sont engagés bénévolement, 

tant en région que dans les commissions,  

et nous avons une équipe de permanents  

compétente et investie avec laquelle c’est  

un véritable plaisir de travailler. 

Nous devons continuer de  structurer notre 

politique professionnelle par des valeurs. 

Solidarité, engagement, respect de l’autre, 

convivialité, passion pour notre métier sont 

celles qui ont ma préférence.  

Mon vœu est que chaque adhérent devienne, 

à l’image de la légende comté par Pierre Rabhi, 

un colibri, pour arroser, à sa mesure, le jardin 

que nous devons construire pour que cette 

profession garde sa vraie identité. 

ENTRETIEN
AVEC EMMANUEL MONY 
Président de l’Unep 
2008-2013

« Mon vœu est que chaque 
adhérent devienne,  

à l’image de la légende 
comté par Pierre Rabhi,  
un colibri, pour arroser,  

à sa mesure, le jardin  
que nous devons 

construire pour que  
cette profession garde  

sa vraie identité. »

« Le travail essentiel  
pour notre profession  
est d’en assurer sa défense.»
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FAIRE DES ENTREPRISES DU PAYSAGE   
DES ACTEURS INCONTOURNABLES 
DE L’ÉCONOMIE VERTE

L’UNEP S’ENGAGE

L’Unep  
doit permettre  
à chacun de ses 
adhérents  
de garantir son 
professionnalisme,  
de développer  
ses marchés  
et d’améliorer  
ses marges. 

L’Unep doit défendre, guider, 

accompagner et fidéliser  

ses adhérents, notamment en 

développant les partenariats.  

Elle doit également continuer 

de recruter de plus en plus  

d’entreprises en veillant  

à la proximité  

et à la convivialité.

À l’écoute de ses adhérents,  

l’Unep se donne pour ligne  

de conduite de répondre  

spécifiquement à leurs 

besoins tout en préservant 

l’équité et l’unité.

Innovante et professionnelle,  

l’Unep est ancrée  

dans la société et ouverte  

à l’ensemble des parties  

prenantes qui influencent  

la vie des entreprises.

Ce projet collectif  

ne peut se concevoir 

sans l’implication  

de tous les adhérents 

guidés dans leurs 

actions par des valeurs 

communes : 

Engagement , Proximité,  

Convivialité, Innovation 

et Solidarité. 

Pour garantir le professionnalisme des entreprises du paysage, il est primordial de : 

rendre incontournables les règles professionnelles, 

préserver l’environnement et la biodiversité, 

apporter de la valeur ajoutée à nos clients. 

Le programme stratégique 2014-2016 se déploie autour des trois axes suivants : 

Promouvoir la diversité des entreprises et leurs marchés
Pour cela, l’Unep se fixe trois objectifs :

f	Doter le secteur de données complètes  

	 sur les tendances, les marchés, les emplois.

f	Promouvoir la profession, les entreprises  

	 et leurs acteurs.

f	Développer et défendre les champs  

	 de compétences 

Il faut continuer à asseoir l’identité  

des entreprises du paysage et expliquer  

qui elles sont et ce qu’elles font.

Les nouveaux besoins, les nouveaux marchés  

et les nouvelles techniques obligent à être  

très pédagogues.  

Le mot «jardin» est à réinvestir pour expliciter 

les nombreux métiers qu’il recouvre.  

La promotion de la diversité des tailles d’entreprise 

et la valorisation des talents sont essentielles.

Professionaliser les pratiques du secteur
Pour cela, l’Unep se fixe trois objectifs :

f	Finaliser les règles professionnelles.

f	Développer des parcours de formations,  

	 notamment sur les règles professionnelles.

f	Développer la formation des jeunes  

	 pour des emplois de qualité.

Il faut finaliser les règles professionnelles  

et mettre en place des parcours  

de formations pour qu’elles deviennent  

LA référence  pour l’ensemble des acteurs  

(chefs d’entreprises, salariés, formateurs, 

concepteurs, prescripteurs…). 

L’enjeu est d’attirer les talents et de les former, 

de développer l’axe scientifique  

et de rassembler les compétences externes.

S’engager pour la biodiversité et la satisfaction du client

Pour cela, l’Unep se fixe trois objectifs :

f	Développer l’innovation technique,  

	 commerciale, environnementale.

f	Accompagner ses adhérents  

	 dans les démarches de progrès  

	 et la satisfaction des clients.

f	Accompagner ses adhérents  

	 dans leur montée en compétences  

	 sur la maîtrise de l’environnement  

	 et de la biodiversité.

L’Unep doit permettre à ses adhérents  

de monter en compétences  

sur l’environnement et la biodiversité  

par l’innovation, l’expérimentation  

et la formation. 

Les entreprises du paysage doivent répondre  

aux besoins nouveaux de leurs clients  

qui souhaitent, de plus en plus,  

une gestion intégrée de leurs chantiers.

2014 F2016
STRATÉGIE



LES ÉLUS 2013

ORDRE DU MÉRITE AGRICOLE 2013

L’Unep félicite chaleureusement  

ses adhérents reconnus pour leur action  

en faveur de nos métiers, la promotion  

et la défense de nos entreprises.

Nominations au grade d’Officier
Olivier Bedouelle

Catherine Muller

Nicolas Bourdin

Nominations au grade de Chevalier
Elie Desrues

Gilles Espic

Christophe Gonthier

Henri Mignon

Guillaume Voeltzel

Les élus de l’Unep

Près de 400 élus bénévoles font vivre l’action 

de l’Unep. Ces hommes et femmes acceptent 

de donner plus encore que les autres pour 

défendre et promouvoir notre profession.  

Ils représentent l’Unep au travers des 1000 

mandats qu’elle détient.

Outre le Président et les 9 membres  

de son Bureau, on compte 95 présidents 

départementaux, 179 membres de commis-

sions et groupes techniques de métier,  

35 administrateurs, 14 présidents de régions.

Être élu président régional, membre d’un 

bureau, d’une commission, président  

départemental, c’est porter quotidiennement 

l’ambition de l’Unep, donner toujours plus  

de visibilité aux métiers du paysage, défendre 

et faire valoir les spécificités du secteur.

Le Bureau 

Les membres du Bureau font la synthèse des 

propositions des commissions nationales 

et des groupes techniques de métiers, et 

proposent aux membres du Conseil d’admi-

nistration les actions à initier. Ils veillent à la 

bonne exécution des délibérations prises par 

les membres du Conseil d’administration.

Le  Bureau est composé du Président, du 

1er Vice-président, des 4 Vice-Présidents, du 

Secrétaire général, du Secrétaire général 

adjoint, du Trésorier, du Trésorier adjoint, 

tous adhérents de l’Unep  

et entrepreneurs du paysage.

Le Bureau a pour mission d’assurer  

la direction de l’Unep et d’assister  

le président de l’Unep dans cette tâche.

Conseil d’administration 

Le Conseil d’administration est l’organe de 

décision de l’Unep. 

Il est composé des membres du bureau 

de l’Unep, des présidents d’honneur, des 

présidents de région, des administrateurs 

régionaux, des présidents de commission, 

des groupes techniques de métier et de per-

sonnes ès qualité.

Les commissions 

Les membres des commissions ont pour 

mission de faire des propositions  

aux membres du Bureau et de mettre en 

œuvre les décisions prises en Conseil d’admi-

nistration.

  1   conseil  
	   d’administration

  3   conseils  
	   stratégiques

  11   Bureaux 
	 Nationaux

  26   commissions 
	 et groupes  
	 techniques métiers

  37   délibérations
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PRÉSIDENTS DE RÉGIONS 2013

Jérôme Brettes  

Aquitaine 

Bernard Bouju  

Bourgogne /Franche-Comté

Henri Mignon  

Bretagne 

Jean Jacques Rebeyrol  

Centre /Limousin

Philippe Alcide Dit Clauzel  

Guyane

Pascal Bertero  

Île-de-France

Jean-Louis Bédier 

île de la Réunion

Daniel Veyssi  

Méditerranée

Philippe Chipaux Martinet  

Midi - Pyrénées 

Benoît Cossenet  

Nord-Est

Pierre-Henri Pennequin  

Nord/Picardie

Guillaume Voeltzel 

Normandie

Eric Vallet  

Pays-de-la-Loire /Poitou-Charentes

Gilles Espic  

Rhône-Alpes /Auvergne

MEMBRES DU BUREAU 2013

Emmanuel Mony  

Président

Marc Loiseleur  

1er Vice-président  

en charge de l’Economie

Catherine Muller  

Vice-présidente  

en charge de la Formation

Olivier Bedouelle  

Secrétaire Général Adjoint  

en charge de la Communication

Fabienne Gorce  

Vice-présidente  

en charge du Social

Eric Lequertier  

Secrétaire Général  

en charge de la Technique-Innovation- 

Expérimentation

Nicolas Bourdin  

Trésorier  

en charge des finances et de l’Unep services

Christophe Janeau  

Vice-président  

en charge de la Qualité-Sécurité- 

Environnement

Philippe Feugère  

Vice-président  

en charge des Régions et des Concours

Jean-Michel Bertaux  

Trésorier adjoint  

en charge de la Prospective  

et du Développement

MEMBRES DES COMMISSIONS 
ET GROUPES TECHNIQUES DE MÉTIER

Jean-Marc Sipan  

Commission Emploi Formation

Renaud Lepilleur  

Commission Sociale 

Christophe Gonthier  

Commission Technique 

Marc Mouterde  

Commission Innovation Expérimentation 

(création courant 2013)

Jean-Claude Levent  

Commission SAP

Christophe Janeau  

Commission  

Qualité-Sécurité-Environnement

Franck Chouvet 

Commission Economique 

Olivier Bedouelle 

Commission Communication 

en président d’intérim

Régis Rolland  

Groupe technique  

de métier reboiseurs

Pascal Bodin  

Groupe technique  

de métier paysagisme d’intérieur

François Cassotti  

Groupe technique  

de métier végétalisation

Pierre Darmante  

Groupe technique  

de métier élagueurs

  Les membres du bureau 2013
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PRÉSIDENTS DE RÉGIONS 2014

Jérôme Brettes   

Aquitaine 

Henri Mignon  

Bretagne 

Frank Furtin  

Bourgogne /Franche-Comté

Michèle Guillot 

Centre /Limousin

Philippe Alcide Dit Clauzel  

Guyane

Pascal Bertero  

Île-de-France

Jean-Louis Bédier  

île de la Réunion

Michèle Daudet  

Méditerranée 

Philippe Chipaux Martinet  

Midi - Pyrénées

Régis Capart  

Nord-Est

Vincent Adeline  

Normandie

Pierre-Henri Pennequin  

Nord/Picardie 

Stéphane Cothet 

Pays-de-la-Loire /Poitou-Charentes

Gilles Espic  

Rhône-Alpes /Auvergne

MEMBRES DU BUREAU 2014

Catherine Muller  

Présidente

Olivier Bedouelle  

1er Vice-président,  

délégué à la Responsabilité Sociétale  

des Entreprises du paysage,  

référent pour les entreprises  

de tailles intermédiaires

Nicolas Bourdin  

Vice-président,  

délégué aux relations  

avec les adhérents

Philippe Feugere  

Vice-président,  

délégué à l’innovation

Pascal Denimal  

Vice-président,  

délégué aux affaires sociales,  

référent pour les entreprises  

de grandes tailles 

Michèle Gasquet  

Vice-présidente,  

déléguée à l’emploi et formation

Fabienne Gorce 

Secrétaire Générale, 

déléguée à la Santé  

et à la Sécurité au travail

Rémi Empisse  

Secrétaire Générale Adjoint,  

délégué aux questions d’environnement  

et de biodiversité

Jean-Michel Bertaux  

Trésorier,  

délégué au Service de la Personne

Françoise Jeanneret  

Trésorière adjointe,  

déléguée aux techniques de métiers

MEMBRES DES COMMISSIONS 
ET GROUPES TECHNIQUES DE MÉTIER

Jean-Marc Sipan  

Commission Emploi Formation

Pascal Franchomme  

Commission Sociale 

Christophe Gonthier  

Commission Technique 

Marc Mouterde  

Commission Innovation  

Expérimentation

Jean-Claude Levent  

Commission SAP 

Christophe Tamin  

Commission Qualité-Sécurité- 

Environnement

Daniel Veyssi  

Commission Communication

Régis Rolland  

Groupe technique  

de métier reboiseurs

Pascal Bodin  

Groupe technique  

de métier paysagisme d’intérieur

François Cassotti  

Groupe technique  

de métier végétalisation

Pierre Darmante  

Groupe technique  

de métier élagueurs

Hervé Lancon  

Groupe technique  

de métier sols sportifs

  Les membres du bureau 20134
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LES PARTENAIRES INSTITUTIONNELS

TECHNIQUE / INNOVATION

ACTA 

Institut des filières animales  

et végétales

ABéBio 

Association Française pour le génie écolo-

gique ou le génie végétal

AITF 

Association des Ingénieurs  

Territoriaux de France

FFP 

Fédération Française du Paysage

CNIEFEB  

Compagnie Nationale  

des Ingénieurs et Experts Forestiers  

et des Experts Bois

FNPHP 

Fédération Nationale des Producteurs Horti-

coles et Pépinièristes

HORTIS 

Association des responsables d’espaces 

verts publics

NOE Conservation 

Association pour la sauvegarde  

de la biodiversité

SFG 

Société Française des Gazons

Synaa 

Syndicat National de l’Arrosage  

Automatique

FNE 

France Nature Environnement

SOCIAL / EMPLOI / FORMATION

CCMSA 

Caisse Centrale de la Mutualité Sociale 

Agricole

FNSEA 

Fédération Nationale  

des Syndicats d’Exploitants Agricoles

EDT  

Entrepreneurs des Territoires

FNB 

Fédération Nationale du Bois

COMMUNICATION

Ministère de la Communication  

pour les rendez-vous aux jardins

Domaine de Chaumont-sur-Loire  

pour le Festival des Jardins

SNHF 

Société Nationale d’Horticulture  

de France

Associations de consommateurs :  

ORGECO, AFL
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LES MANDATS
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L’Unep est l’unique organisation professionnelle représentative des 28400 entreprises du 

paysage auprès des pouvoirs publics. Elle gère un certain nombre de mandats pour défendre les 

intérêts des chefs d’entreprises du paysage. Au total, ce sont plus de 1000 mandats tenus par 400 

professionnels bénévoles, au niveau régional et au niveau national.

COET 

Comité d’Organisation  

des Expositions du Travail 

Le COET est l’organisme en charge  

de l’organisation du concours  

« Un des meilleurs Ouvriers de France ».

L’Unep préside le jury pour le concours dans 

la classe « art des jardins paysagers », et parti-

cipe au Conseil d’Administration du COET.

COFOM   

Comité Français  

des Olympiades des Métiers

Au travers l’organisation de concours régio-

naux et d’un concours national, la mission 

du COFOM est de promouvoir et valoriser le 

métier de jardinier paysagiste, notamment 

auprès des jeunes. Le COFOM participe  

également à l’organisation des épreuves 

internationales. 

L’Unep siège à l’Assemblée Générale,  

au Conseil d’Administration et à la  

Commission Communication du COFOM. 

L’Unep siège au Bureau, au Conseil  

d’Administration, à la Commission d’examen  

de l’ANEFA, et dans les ADEFA.

CPC et CNS du Ministère de l’Agriculture :  

Commission Paritaire Consultative  

et Commission Nationale Spécialisée  

« Aménagements »

La CPC est une instance paritaire du Minis-

tère de l’Agriculture qui a pour mission 

de donner un avis sur les référentiels des 

diplômes. Pour les diplômes aménagements 

paysagers, du CAPA au BTS, l’avis émane de la 

CNS « Aménagements ». 

L’Unep participe aux réunions de ces instances.

CPNE 

Commission Paritaire Nationale pour 

l’Emploi en Agriculture

La CPNE est l’instance politique de concerta-

tion et d’orientation pour le développement 

de l’emploi et de la formation en agriculture.  

Elle définit les orientations politiques du 

FAFSEA et de l’ANEFA mais aussi la création 

des CQP, la liste des formations pour adultes 

qui donneront lieu à financement par le FAF-

SEA… Elle est composée paritairement de  

représentants employeurs dont l’Unep, et 

des organisations syndicales de salariés.  

La CPNE est également déclinée en régions 

au travers des CPRE. 

Pour les problématiques propres au secteur,  

l’Unep dispose de sa propre section profes-

sionnelle paysage.

SOCIAL / EMPLOI / FORMATION

AGRICA

AGRICA est le groupe de protection sociale 

complémentaire de tous les salariés du 

secteur agricole.

Au sein du groupe AGRICA, l’Unep siège à : 

 L’Assemblée Générale de deux  

institutions de retraite complémentaire :  

CAMARACA (pour les non cadres)  

et Agrica retraite Agirc (pour les cadres).  

 L’Assemblée Générale et au Conseil d’Admi-

nistration des deux institutions de pré-

voyance : Agriprévoyance (pour  

les non cadres) et CPCEA (pour les cadres). 

Au titre d’Agriprévoyance, l’Unep  

participe également à la commission  

des actions sociales, au comité des risques,  

à la commission de développement et aux 

commissions paritaires de suivi du paysage.

ANEFA 

Association Nationale pour l’Emploi  

et la Formation en Agriculture

L’ANEFA met en œuvre les orientations  

définies au sein de la Commission Paritaire 

Nationale de l’Emploi de l’Agriculture.  

Ces missions sont de favoriser le développe-

ment de l’emploi, valoriser l’image  

des métiers et informer sur l’évolution  

des emplois et des compétences requises 

en agriculture. L’Association est présente au 

niveau des régions et des départements aux 

travers l’ANEFA et les ADEFA.

APECITA 

L’APECITA est une association paritaire 

visant à favoriser les rencontres  

entre employeurs et candidats dans  

le secteur agricole. Elle conseille, oriente et 

accompagne dans les recrutements.

L’Unep siège au sein du Conseil  

d’Administration de l’APECITA.

COCT  

Conseil d’Orientation  

sur les Conditions de Travail

Le COCT est une instance du Ministère du 

Travail visant à définir la politique nationale 

de protection et de promotion de la santé- 

sécurité du travail et d’amélioration  

des conditions de travail.

L’Unep participe à certaines  

Commissions spécialisées du COCT.

FAFSEA : Fond national assurance formation 

des salariés des exploitations et entreprises 

agricoles

Le FAFSEA est l’OPCA et l’OPACIF des salariés 

relevant de l’agriculture et des activités an-

nexes. À ce titre, il collecte les cotisations des 

entreprises de son champs de compétences, 

pour financer la formation professionnelle  

de leurs salariés. Le FAFSEA a pour mission 

d’optimiser l’investissement formation, de 

soutenir la performance des entreprises, de 

développer l’emploi qualifié. 

Le FAFSEA est également décliné en région 

avec les OPRC (Organe Paritaire Régional 

Commun).  

L’Unep siège dans les différentes  

instances du FAFSEA, tant au niveau natio-

nal (Conseil d’Administration, Bureau) que 

régional (OPRC). Aussi, l’Unep dispose, par son 

accord national sur la Formation Profession-

nelle Continue, de sa Section Paritaire Sectorielle  

pour les questions ayant trait au paysage.

ISA : Institut Supérieur d’Agriculture

L’ISA est un institut d’enseignement 

supérieur ayant pour but de former des 

ingénieurs, qui dispose d’un pôle paysage 

(issu de l’Itiape) en charge de la formation 

d’ingénieurs du paysage, par la voie initiale 

ou par la voie de l’apprentissage. 

L’Unep est présente au Conseil  

d’Administration, au Bureau, et au Conseil de 

perfectionnement de l’ISA.

MSA : Mutualité Sociale Agricole

La MSA est l’organisme de protection sociale 

des salariés et non salariés du monde 

agricole, ainsi que leurs ayant droit et les 

retraités.

L’Unep est présente dans les Conseils d’Admi-

nistration de certaines caisses régionales et 

départementales de la MSA.

Vivea : Fonds pour la Formation  

des Entrepreneurs du Vivant

VIVEA est le fonds d’assurance  

formation des actifs non salariés, chefs 

d’entreprise, conjoints collaborateurs ou 

aides familiaux des secteurs  

de l’agriculture et du paysage.  

L’Unep siège notamment au Conseil d’Admi-

nistration et au comité de pilotage paysage 

de VIVEA.



	 2013 · RAPPORT D’ACTIVITÉ DE L’UNEP	 35

INTERNATIONNAL

ELCA : European Landscape Contractors 

Association

L’ELCA est l’association européenne  

des entreprises du paysage, créée afin de 

promouvoir la coopération et d’établir des 

rapports d’échanges d’informations et 

d’expériences en Europe. Depuis 2010, la 

France occupe la Présidence de l’ELCA. 

En tant qu’organisation membre, l’Unep siège 

au Présidium, à l’Assemblée des Délégués et 

au Bureau.

L’EILO 

L’EILO est l’association européenne  

des entreprises de paysagisme  

d’intérieur, créée afin de favoriser  

les échanges entre professionnels  

et promouvoir le secteur.

L’Unep est adhérente de l’organisation.

TECHNIQUE / INNOVATION

Adivet 

Association des Toitures Végétalisées

L’Adivet est une association qui regroupe des 

fournisseurs de systèmes de végétalisation, 

de plantes ou de composants des entreprises 

d’étanchéité et de paysage.  

Sa principale mission est de promouvoir 

le concept « toitures végétalisées » auprès 

des décideurs publics, des particuliers, des 

entreprises. 

L’Unep siège au sein du Conseil  

d’Administration et du Bureau de l’Adivet.

France Agrimer

France Agrimer est un établissement  

de concertation et d’échanges entre  

les organismes du secteur agricole  

et l’Etat. Ses missions sont de favoriser  

la concertation, gérer les aides  

publiques, assurer une veille économique…

L’Unep participe aux réunions  

de l’établissement.

OREE

Orée est une association qui regroupe des 

entreprises, des collectivités, des organi-

sations professionnelles qui développent 

une réflexion commune pour une gestion 

intégrée de l’environnement.

L’Unep participe à l’Assemblée Générale et à 

différents groupes de travail dont celui sur 

l’économie et la biodiversité.

Plante & Cité 

Plante & Cité est la plateforme nationale 

d’information technique et d’expérimenta-

tion sur les espaces verts. 

L’Unep est présente dans les différentes ins-

tances de Plante & Cité : Assemblée Générale, 

Conseil d’Administration, Bureau, Commissions.

Qualipaysage

Qualipaysage est l’organisme de qualifi-

cation des entreprises de paysage, sous la 

tutelle du Ministère de l’Agriculture. L’Unep 

fait partie des membres fondateurs. 

L’Unep siège paritairement dans les instances 

suivantes : Assemblée Générale, Conseil 

d’Administration, Bureau.  

En région, l’Unep est présente dans les Com-

missions Régionales d’Examen (CRE). 

PROMOTION

CNVVF 

Conseil National des Villes  

et Villages Fleuris

Le CNVVF est l’organisme en charge  

de l’organisation du concours pour  

le label « Villes et villages fleuris ». 

L’Unep participe aux instances du CNVVF, 

dans les jurys départementaux et  

régionaux, et au Conseil d’Administration.

Conseil National des Parcs et Jardins

Le Conseil National des Parcs  

et Jardins est un lieu de concertation  

et d’échanges autour de la création,  

l’entretien, la réparation et la valorisation  

des parcs et jardins, composé  

de partenaires publics et privés.

C’est à ce titre que l’Unep participe  

aux travaux du Conseil.

France Bois Forêt

France Bois Forêt est l’interprofession de la 

filière bois, qui regroupe les propriétaires et 

gestionnaires privés et publics, les pépinié-

ristes, les reboiseurs, les grainiers…  

Son objectif est de développer l’activité éco-

nomique de la filière ainsi que l’utilisation de 

la ressource forestière, au travers d’actions  

d’informations et de communication.

L’Unep est présente au sein du Conseil 

d’Administration de France Bois Forêt.

Val’hor

Val’hor est l’interprofession nationale de la 

filière de l’horticulture d’ornement, compo-

sée des organisations professionnelles du 

secteur de la production et du commerce  

horticole et des pépinières, ainsi que  

du paysage et du jardin.  

Ses missions sont de développer  

les marchés et pérenniser les entreprises  

au travers la promotion des métiers, d’inves-

tir dans la recherche et de défendre les diffé-

rentes familles qu’elle représente auprès des 

pouvoirs publics. 

Depuis 2011, la Présidence de Val’hor est 

occupée par un représentant de l’Unep.  

Au sein de Val’hor, l’Unep participe aux ins-

tances suivantes : Assemblée Générale,  

Conseil d’Administration, Bureau,  

Commission Commune, Commission Paysage 

(COMEP).



L’ÉQUIPE ADMINISTRATIVE

Une équipe de collaborateurs  
au service des adhérents  
à la délégation nationale  
et dans les délégations régionales.

DÉLÉGATIONS RÉGIONALES

Agnès Coton  

Déléguée régionale Aquitaine

Anne Nezet  

Déléguée régionale Bretagne

Sophie Barot-Cortot  

Déléguée régionale  

Bourgogne / Franche-Comté

Maëlle Le Gouill  

Déléguée régionale Centre / Limousin

Elsa Vernet  

Déléguée régionale Île-de-France

Fanny Curunet  

Déléguée régionale Île-de-France

Yann Robert  

Délégué régional Île de la Réunion

Laetitia Dumas  

Déléguée régionale  

Rhône-Alpes / Auvergne

Nathalie Joly  

Assistante  

Rhône-Alpes / Auvergne

DÉLÉGATION NATIONALE

Pierre-Emmanuel Bois 

Délégué Général

Bénédicte de Gorostarzu  

Déléguée générale adjointe

Nadia Selmi  

Assistante relation adhérents

Juliette Castro  

Conseillère technique Qualité  

Sécurité Environnement

Stéfanie Nave  

Conseillère technique Innovation  

Expérimentation

Cécile Dumas  

Conseiller technique Innovation  

Expérimentation

Muriel Kock / Claire Loquen  

Conseillères techniques Communication

Cécile Sauveur  

Responsable des  Affaires paritaires

Virginie Le Roy  

Assistante des conseillers techniques

Thomas Desmarest  

Responsable administratif  

et financier

Anne Berranger 

Chargée de développement Unep Services

Suzanne Jean-Joseph  

Assistante et accueil général

Tél. : 01 42 33 18 82 
Fax : 01 42 33 56 86 
secretariat@unep-fr.org

www.entreprisesdupaysage.org

Claire Monot  

Déléguée régionale Méditerranée

Sandrine Bez  

Assistante Méditerranée

Aurore Vila  

Déléguée régionale Midi-Pyrénées

Agathe Legendre 

Déléguée régionale Nord-Est

Claire Stephan  

Déléguée régionale Nord-Picardie

Vanessa Marin-Colino  

Déléguée régionale Normandie

Béatrice Moreau  

Déléguée régionale Pays-de-la-Loire / Poitou-

Charentes

Florence Arès  

Assistante Pays-de-la-Loire /  

Poitou-Charentes
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UNEP NORMANDIE 
14-27-50-61-76

UNEP BRETAGNE 
22-29-35-56

UNEP PAYS-DE-LA-LOIRE / POITOU-CHARENTES 
16-17-44-49-53-72-79-85-86

UNEP CENTRE / LIMOUSIN 
18-19-23-28-36-37-41-45-87

UNEP AQUITAINE 
24-33-40-47-64

UNEP MIDI-PYRÉNÉES 
09-12-31-32-46-65-81-82

UNEP GUYANE

UNEP NORD / PICARDIE 
02-59-60-62-80

UNEP ÎLE-DE-FRANCE 
75-77-78-91-92-93-94-95

UNEP NORD-EST 
08-10-51-52-54-55-57-67-68-88

UNEP BOURGOGNE / FRANCHE-COMTÉ 
21-25-39-58-70-71-89-90

UNEP RHÔNE-ALPES / AUVERGNE 
01-03-07-15-26-38-42-43-63-69-73-74

UNEP MÉDITERRANÉE 
04-05-06-11-13-20-30-34-48-66-83-84

UNEP RÉUNION

14 DÉLÉGATIONS RÉGIONALES

L’Unep présente  
dans toute la France.



Tél. : 01 42 33 18 82 - Fax : 01 42 33 56 86 

secretariat@unep-fr.org

www.entreprisesdupaysage.org


